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LOIS 


Conce  triant  le  Uceticienieat  de  la  Gendarme  de  nationale  de  Pans  ^ 
et  la  formation  d’an  corps  de  troupes  sous  le  nom  de  Légion  de 
Police  Générale. 

Du  9 Messidor  5 an  troisièitie  de  la  République  française,  une  et  indivisiole. 


L. 


LOI  qui  licencie  la  Gendarmerie  de  Paris. 

Du  9 Messidor  , an  troisième. 


/A  Convention  nationale,  sur  le  rapport  des  comités  de  salut  public  et 
militaire  réunis , décrète  : 

Article  premier. 

Les  vingt- neuvième  , trentième  et  trente-unième  divisions  de  gendarmerie  , les 
compagnies,  escadrons  et  dépôts  adjoints  auxdites  divisions  , à la  trente-cinquième 
et  à celles  licenciées  le  6 prairial  dernier,  les  gardes  de  Bicêtre  et  de  la  Salpê- 
trière sont  licenciés. 

II.  Les  militaires  des  divisions  licenciées  par  le  décret  du  6 prairial , et  par 
l’article  précédent , subiront  une  épuration  dont  le  mode  sera  déterminé  par  les 
comités;  ceux  qui  seront  jugés  dignes  de  rentrer  au  service  de  la  République, 
pourront  être  admis  dans  la  légion  de  police  générale  , pourvu  qu’ils  remplissent 
d’ailleurs  toutes  les  qualités  exigées  par  le  décret  de  ce  jour  sur  son  organisation. 

III.  Ceux  desdits  militaires  qui , jugés  dignes  de  rentrer  au  service  de  la  E.épu- 
blique  , ne  pourront  entrer  clans  la  nouvelle  légion,  soit  par  raison  d’âge,  soit  par 
toute  autre  raison,  seront  envoyés  aux  armées  pour  y être  placés  à leur  rang. 

IV.  Ceux  c|Ui  auront  droit  à une  pension  de  retraite  l’obtiendront  sur  le  pied 

du  soixantième  du  traitement  réglé  pour  la  gendarmerie  à pied  , par  la  loi  du  2,8 
août  1791  , pourvu  r|ii’ils  aient  huit  années  de  service.  1 

Ceux  cp.û  auront  moins  de  liuit  années  de  service  recuvront , à titre  d’indemnité , 
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v-ne  somme  une  fois  pnjée  de  loo  livres  pour  chacune  de  leurs  années  d’activité. 
Le  mois  commencé  sera  pajs  comme  termine. 

Ceux  qui , par  l’ancienneté  de  leurs  services,  auraient  droit,  en  vertu  de  la  loi 
du  22  août  1790,  à une  pension  plus  forte  que  celle  ci-dessus,  seront  admis  à en 
ln^’oque^  les  dispositions. 

Les  pensions  ■'courront  du  jour  de  la  cessation  d’activité. 

V.  Ceux  des  hommes  de  ces  divisions  qui  sont  actuellement  employés  aux 
armées  y resteront,  et  seront  incorporés,  chacun  suivant  son  grade,  dans  les 
troupes  de  ligne. 

VL  Ceux  desdiis  liommes  qui  ne  pourront  continuer  le  service  de  guerre  et  qui 
auront  droit  à une  pension  de  retraite  sont  autorisés  à en  former  la  demande  con- 
formément aux  bases  de  l’article  IV,  ou  de  la  loi  du  22  août  1790. 


VIL  II  sera  fait  sur-le-champ,  par  experts  contradictoires , une  estimation  exacte 
et  légitime  des  chevaux  et  effets  d’équipement  de  bon  service  appartenans  à ceux 
des  militaires  licenciés  qui  voudront  rentrer  au  service  de  la  République  dans  la 
nouvelle  légion  : le  paiement  leur  en  sera  fait  sans  retard,  par  la  trésorerie  natio- 
nale, sur  un  état  estimatif  signé  des  experts  et  visé  par  le  commissaire-ordonna- 
teur de  la  dix-septième  division  militaire.  Lesdits  chevaux  et  équipemens  seront 
aussitôt  remis  à l’ctat-ma]or  de  la  légion.  > 

VIII.  Il  sera  fait  une  pareille  estimation  des  chevaux'  et  effets  d équipement 
appartenans  aux  militaires  licenciés  qui,  ne  rentrant  pas  en  activité,  olinront  de 
le  céder  à la  République  , à dire  d’experts , pourvu  cependant  qu’ils  soient  recon- 
nus bons  et  en  état  de  service. 

IX.  Les  compagnies  de  canonniers  attachées  aux  différens  corps  licenciés  et 
aux  grenadiers  gendarmes  de  la  Convention , seront  également  supprimées;  les 
individus  qui  les  composent  seront  attachés  à l’artillerie  , et  employés  conformément 
à l’aiiicle  XLII  de  la  loi  du  18  floréal  dernier  sur  rarlillene. 


X.  Les  corps  licenciés  par  l’article  premier,  devant  continuer  leur  service  jus- 
qu’à l’organisation  de  la  nouvelle  légion  , seront  payés  jusqu’au  jour  de  sa  forma- 
tion , comme  par  le  passe 


XL  La  commission  de  l’organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre 
veillera  à ce  que  les  comptes  à rendre  par  les  différens  coprs  de  gendarmerie  li- 
cenciés ou  supprimés  soient  vérifiés  , appurés  et  terminés  dans  le  cours  d un  mois. 
Les  chefs  de  division  seront  personnellement  responsables  de  tout  reiard  à cct 
égard. 
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XIT.  L’exécution  du  présent  décret  est  confiée  spécialement  à la  comrnis.um 
de  l’organisation  et  du  mouvement  désarmées  de  terre,  qui  rexj' la  comp  e 
son  exécution  au  comité  de  salut  public. 


LOI  portant  quUsera  Jormé  à Pans  un  corps  de  troupes  sous 

te  nom  de  l.égion  de  Police  générale. 

Du  9 Messidor  5 an  troisième. 

La  Convention  nationale , considérant  que  le  licenciement  des  corps  de  gen- 
darmerie chargés  de  la  police  des  tribunaux  et  maison  de  détention  , ainsi  que  des 
îr,s  et  quais  de  Paris  f occasionne  aux  citoyens  formant  la  ga^e  nationale,  nne 
urchargi  de  service  que  leur  zèle  pour  la  chose  publique  ne  leur  a pas  pem.s 
rtkuler;  considérant  également  que  la  nature  des  fonclions  attribuées  a ce 
corps  exige  des  officiers  autant  de  coni.oissances  civiles  que  militaires , et  des  soldats 
des  connoissances  de  localité  et  de  service  que  l’usage  seul  peut  leur  donner  et 
cm’on  ne  peut  espérer  des  troupes  de  ligne;  après  avoir  entendu  le  rappoit 
ses  comités  de  salut  public  et  militaire , réunis , décrété  t 

Arttclepremi.eb., 

Il  sera  incessamment  formé  à Paris  un  corps  de  troupes  sous  le  nom  de  Lé- 
gion de  Police  générale , composé  d’infanierie  et  de  cavalerie. 

ir  Cette  légion  sera  composée  de  deux  demi-brigades  d'infanterie , chacune  de 
trois' bataillons,  commandées  par  un  chef  de  brigade  , et  d’une  brigade  de  troupes 
à cheval , commandée  par  un  chef  de  brigade  et  composée  de  quatre  escadrons, 

dont  deux  de  cavalerie  et  deux  de  chasseurs. 

in.  Chaque  bataillon  sera  formé  de  huit  compagnies  de  fusiliers,  sous  les  ordres 
d’un  état-major  composé  : 

D’im  chef  de  bataillon  , 

Un  adjudant-major  ; 

Un  adjudant  sous-officier. 

IV.  Chaque  compagnie  sera  composée  de  : 


I Capitaine  , 

I Lieutenant  en  premier  , 
I Lieutenant  en  second  5 
I Sous-lieutenant. 
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I Sergent-major, 

4 Sergens , 

1 Caporal-fourrier  , 

8 Caporaux , 

8o  Fusiliers, 

2 Tambours, 

9^  0 

V.  Chaque  escadron  de  cavalerie  ou  de  chasseurs  sera  commandé  par  un  chef 
d’escadron  , et  composé  de  deux  cjmpagnies;  chaque  compagnie,  de  : 

, I Capitaine , 

I Lieutenant  en  premier  ^ 

I Lieutenant  en  second, 

I Sous-lieuteuant. 
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I Maréebal-des-logis  en  chef, 

4 Maréchaux-cles-logis, 

1 Brigadier-fourrier, 
l6  Brigadiers  ^ 

128  Cavaliers , 

2 Trompettes. 

i52 

Il  sera  attaché  un  adjudant-major  et  un  adjudant  sous-ofïicier  à chaque  escadron, 
yi.  L’état-major  de  la  légion  sera  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

I Chef  de  légion  , général  de  brigade, 

I Adjudant-général , chef  de  bataillon  , 

I Quai  tier-inaître  trésorier, 

I Tambour-major, 

I Trompette-major  , 

I Artiste  vétérinaire. 

I Tailleur  , 

I Culottier , 

I Cordonnier , 
r Bottier, 

I Eperoimier  , 

1 Sellier  , 

2 Amiu  tiers. 

S Médecins , 

. 6 Chirurgiens  , 

5 Employés  d’administration. 

yil.  Les  bataillons  seront  casernes  à raison  de  ejuatre  compagnies  dans  cha- 


8 Ouvriers. 
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cune  des  douze  divisions  de  Paris j et  placés  de  manière  à se  trouver  au  centre 
de  leur  arrondissement. 

VIIL  Les  escadrons  de  cavalerie  et  de  chasseurs  seront  également  casernes 
par  compagnies  , et  répartis  à la  proximité  des  dilférentes  barrières. 

Le  casernement , tant  des  bataillons  que  des  escadrons , sera  changé  tous  les 
trois  mois. 

IX,  La  légion  de  police  générale  remplira  , sous  Faiitorité  des  comités  de  sûreté 
générale  et  militaire,  près  des  tribunaux,  prisons  et  maisons  d’arrêt,  tant  de 
Paris  que  de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière , les  fonctions  attribuées  par  les  décrets 
antérieurs  aux  dilférens  corps  de  gendarmerie  qui  existaient  à Paris. 

Elle  sera  également  chargée  de  la  police  des  ports  et  des  quais  , et  eiiFm  de 
tous  les  services  relatifs  à la  tranquillité  publique,  pour  lesquels  il  lui  sera  donné 
des  ordres  par  les  comités. 

X.  La  solde  attribuée  à la  légion  lui  sera  payée  à compter  du  jour  de  son 
organisation,  conformément  ait  tableau  joint  au  présent  décret,  et  aux  revues- 
qui  en.  seront  faites  tous  les  trois  mois  par  le  commissaire  des  guerres  qui  eu 
aura  la  police. 

La  légion  de  |:olice  générale  aura  droit  aux  fournitures  en  tout  genre  attii- 
buées  par  les  lois  militaires  aux  diflerens  corps  de  l’armée. 

XL  L’uniforme  de  la  légion  sera,  pour  l’infanterie habit  blëu  national, 
doublé  de  rouge  , veste  et  culotte  blanche  , collet  blanc,  liseré  ^écarlate  de  deux 
lignes  de  large,  revers  et  paremens  rouges  , avec  un  liseré  blanc  ; bouton  jaune  , 
timbré  Police  générale , entouré  d’une  couronne  civique. 

Pour  la  cavalerie  et  les  chasseurs:  habit  bleu  national  donlilé  de  rouge,  avec 
l’aiguillette  aux  trois  couleurs  nationales;  veste  et  culotte  chamois^  collet  blanc,, 
liseré  écarlate  de  deux  lignes  de  large,  revers  et  paremens  rouges,  avec  un  liseré 
blanc;  bouton  jaune,  timbré  Police  générale. 

Les  cavaliers  seront  coiffés  de  chapeaux  , et  les  chasseurs  d’un  casque  de  cui- 
vre à crinière  ; ces  derniers  auront  l’équipement  à la  housarde. 

Les  cavaliers  seront  équipés  et  armés  comme  l’était  la  gendarmerie. 

XII.  La  légion  de  police  générale  sera  formée  eu  ce  moment  des  individus  ci- 
après  ; 

- Savoir:'  '' 

I.**  Des  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  des  divisions  employées  aux 
années,  qui  avaient  été  admis  à prendre  du  service  dans  la  trente  - deuxième 
.divisieu  de  gendarmerie,  juscj^u’au  retour  de  leurs  divisions; 
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2. °  Des  gardes  de  Prlcêtre  et  de  la  Salpêtrière,  auxquels  la  loi  du  17  nivose 
dernier  avait  réservé  la  faculté  d’être  incorporés  dans  la  gendarmerie  des  Ui- 
buuaux; 

3. ^  Des  militaires  ci-devant  employés xlans  la  gendarmerie  des  tribunaux,  et 
dans  les  divisions  de  gendarmerie  licenciées  ]iar  decrets  du  6 prairial  , et  de  ce 
j )ur  , ainsi  c[ue  de  ceux  ([ui,  eraprès  la  revue  ipi  ils  ont  passée,  devaient  être 
incorporés  dans  la  gendarmerie  des  tribunaux. 

Tous  les  militaires  cl-dcssus  désignés  ne  seront  admis  qu’après  avoir  subi  l’épii- 
ratlon , et  été  jugés  susceptibles  de  continuer  leurs  services; 

Enlin  , des  militaires  de  toute  arme  c[ui  , sachant  lire  et  écrire,  de  1 âge  de 
■vingt-cincj  ans  à quarante-cinc[ , justilieront  avoir  honorablement  servi  dans  les 
armées  depuis  la  révolution,  et  avoir  mérité,  par  leur  conduite  et  leurs  actions, 
de  remplir  les  fonctions  de  confiance  attribuées  à la  légion. 

XIII.  La  taille  fixée  pour  être  admis  dans  les  fusiliers,  est  de  cinq  pieds  deux 
à trois  pouces.  - 

Celle  pour  la  cavalerie  et  chasseurs  , de  cinq  pieds  trois  pouces  six  lignes. 
Aucun  militaire  marié  ne  pourra  être  admis  dans  la  légion;  et  ceux  des  mi- 
litaires admis  c[iii  voudront  à l’avenir  prendre  cet  engagement , seront  tenus  de 
la  quitter  ; la  Convention  nationale  en  excepte  , pour  cette  première  formation 
seulement,  les  militaires  de  tout  grade  licenciés  par  le  décret;  du  6 prairial  et 
de  ce  jour,  et  qui  seront  admis  à servir  dans  la  légion  de  police  générale. 

XIV.  Le  placement  des  militaires  destinés  à former  la  première  organisation, 
se  fera,  autant  qu’il  sera  possible,  en  conservant  à chacun  son  grade  actuel. 

Tous  les  officiers  et  sous-officiers  (à  rexception  du  chef  de  légion  ) seront  , à 
l’époque  de  la  nouvelle  formation  , nommés  par  le  comité  de  salut  public , sur  la 
présentation  de  la  commission  des  armées  de  terre. 

Il  ne  pourra  être  nommé  , lors  de  la  première  formation  , aux  places  de  chefs 
de  légion,  de  bataillon  et  d’escadron,  que  d’anciens  militaires  , ayant  passé  par 
tous  les  grades  , et  ayant  servi  au  moins  un  an  dans  le  grade  immedialement  infe- 
rieur, à celui  auquel  ils  seront  promus. 

Le  chef  de  légion  sera,  quant  à présent,  nommé  parle  corps  législatif,  sur 
la  présentation  de  son  comité  de  salut  public. 

XV.  La  légion  se  recrutera  à l’avenir  par  d’anciens  militaires  qui,  capables 
encore  de  remplir  un  service  actif  dans  1 intérieur , seront  appelés  des  aimees  pai 
le  comité  de  salut  public  pour  servir  dans  la  légion. 

Les  lègles  de  l’avancement  seront  les  mêmes  que  celles  décrétées  le  14  germL 
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nal  dernier  pour  l’armée  , sauf  les  modifications  nécessaires  qu’entraîne  la  diife- 
rence  de  formation. 

Le  corps  législatif  se  réserve  le  droit  de  nommer  au  tiers  des  places  vacantes ^ 
depuis  le  grade  de  sergent  et  au-dessus  : le  choix  sera  fait  par  lui  , sur  la  pré- 
sentation du  comité  de  salut  public  ou  du  conseil  exécutif,  moitié  dans  la  légion  , 
moitié  parmi  les  militaires  de  toute  arme  dans  la  ligne ^ du  grade  immédiatement 
inférieur  à celui  à nornraer. 

XVL  Le  comité  militaire  est  chargé  de  faire  sans  délai  un  règlement  sur  la 
nature  et  la  distribution  du  service,  sur  la  tenue,  police  et  discipline  de  la  légion ^ 
ainsi  que  sa  manutention,  administration  et  comptabilité. 

XVIT.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à prononcer  sur  tous  les  détails 
d’exécution  relatifs  à la  formation  de  la  légion  et  à son  organisation  intérieure. 

XVIIL  La  commission  du  mouvement  et  de  l’organisation  des  armées  de 
terre  est  spécialement  chargée  de  l’exécution  du  présent  décret , dont  elle  rendra 
compte  au  comité  de  salut  public. 

Visé.  Stgrié  EnjubJult. 

Collationné.  Signé  J.  B.  Louvet  (du  Loiret)  j ; 

J.  Mariette  , Delecloy  secrétaires. 


A PARIS, 

DE  L’ IMPRIMERIE  DU  DÉPÔT  DES  LOIS. 


AHin.»  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ERANÇAISE, 


îfHi;  ET  INDIVISIBLE. 


